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LES NEGOCIATIONS DE LA HAYE 

Les interventions énergiques 
de MM. Snowden et Tardieu 

M. CURTIUS PROPOSE UN COMPROMIS 
La H a y e , 11 janvier . — L a Conférence est 

entrée ce mat in dans une p h a s e décisive. A u 
cours d'une séance tenue par l a Commis: ion 
de? Réparat ion a l lemandes , M. J a s p a r , qui 
preside.it, ayant demandé qu'on précisât l'état 
îles pourparlers officieux entre délégation- , 
M. Chéron répondit qu'il avait le regret de 
constater que cet état était s tat ionnai:* , la d é . 
légat ion al lemande réclamant fréquemment des 
délais , so i t p o u r réfléchir, soit pour consulter 
]<> Cabinet du Reich. Son collègue al lemand, 
-M. Moldenhauer, développa alors de nouvelles 
considérat ions ? tir l" moratoire. 

L'intervention de M. Snowden 
« Le* discussions n'ont qne trop duré. . . » 

Quant il eut terminé. M. Fhi l ipe Snowden 
demanda la parole. 11 déclara qu'il devait ex­
pr imer sa pe"sée avec force et e n toute fran­
chise. « Les discussions n'ont que trop duré 
jusqu'à présent et il est intolérable, dit-il en 
•propres termes, a't'on n'aboutisse jamais. Si 
aimable qne soit l'hospitalité hollandaise, nous 
ne pouvons tout de même pas passer notre 
vie à La Haye, ajouta-t- i l . » 

Le Chancelier de d'Echiquier ayant énuméré 
le» quest ions encore l i t igieuses, affirma que 
quand des délégués ont des pouvoirs de pléni­
potent iaires , ils ne doivent p a s sans cesse con-
m l t e r leur gouvernement ou des personnalités 
si importantes que fussent leurs fonct ions , 
comme le fai t la délégat ion al lemande à 
l'égard du docteur SohachL E t M. S n o w d e n 
fit cette propos i t ion : « C'est très s imple . N o u s 
al lons inscrire nos solut ions duas un projet de 
protocole. Nous vous le remettrons et vous 
nous ferez savoir ?i vous l 'acceptez ou si vous 
1« : poussez. 

< Si vous préférez continuer le p lan 
Dawes , à votre disposit ion. . . » 

» Au surplus, conclut le Chancelier de 
l 'Eshiquier, »» t o u s préfère* la continuation 
du plan Dawes à la mise en œuvre du plan 
\ou.\g, nous sommes à tutre disposition. » 

M. Cartins propose on compromis 
pour la date 

des versements mensuels 
Ce discours produisit , par sa netteté, une 

forte impression sur la délégat ion al lemande 
qui réagit v ivement par l 'organe de M. 
Curtius : 

l a délégat ion al lemande, dit-il. ne fait rien 
pour retarder les travaux de la Conférence. 
La plupart des difficultés sont soulevées à 
l'occasion des textes présentés par Jes puis ­
sances créancières. Du reste, les p lénipoten­
tiaires al lemands sont prêts dans le délai de 
deux heures à faire connaître leur réponse 
écrite sur tous les points en suspens . 

E t pour commencer, le ministre des Affaires 
étrangères du Reich proposa le compromis 
suivant : Pour la date des versements men­
suels de l'Allemagne, fixation au 15 du règle­
ment de la taxe sur les chemins de fer et au 
30 des paiements budgétaires. -

M. Snowden, reprenant la parole, se déclara 
sat is fa i t de l'heureux changement d'attitude 
de la délégation al lemande qu'il considéra 
comme favorable an développement de la négo­
ciat ion. Il remercia M. Curtius de sa propo­
sition qu'il accepta. 

La séance fut alors ajournée. 
Les représentants des puissances créancières 

se réunissent à 15 heures pour étudier la ré­
ponse écrite de la délésration allemande. 

A 17 heures, il entendront le ministre du 
Reich. 

Le mémoire allemand 
sur les points litigieux 

La H a y e , 11 janvier. — Les représentants 
des puissances créancières se sont réunis , cet 
après-midi , à 15 h. 30, pour prendre connais­
sance dn mémoire al lemand sur les po ints li­
tigieux savoir : date des versements ; gages 
r.entifs*. moratoire ; accord germano-eméri-
cain et accord germano-polonais ; l iquidation 
cm passé ; mobil isation de la créance ; dépôt 
spécial de l 'Allemagne à la banque. 

A 17 heures, les mêmes délésrués se sont 
reneo. f rés avee leurs collègues allemands, p o u r 
discuter leur mémorandum. U n accord définitif 
est intervenu sur la rédaction du texte qui 
v ise 1 accord germano-polonais , les tar i f s fer­
roviaires et la l iquidation du passé. La ques­
tion du dépôt de l 'Al lemagne t la banque a 
été renvoyée aux experts , mais il n'y a plus de 
difficultés fondamentales à résoudre. Enfin la 
Commission reprendra, lundi après-midi , l'exa­
men des quatre desnières quest ions. 

En ce qui concerne le gage négatif , la for­
mule al lemande sera acceptée p a r les créan-
eiers, si l 'Al lemagne adhère à la fixation au 
15 de la date de tous ses versements mensuels , 
qn'il s'agisse de la taxe sur les chemins de fer 
on des paiements budgétaires. 

LA D I S C U S S I O N 

L a discussion cet après-midi a porté sur­
tout sur la mobil isation de l a créance alle­
mande. 

M. Tardieu 

M. Tardieu a déclaré que, p o u r ne pas la 
gêner, l 'Etat allemand devait s 'engager à ne 
faire aucune opérat ion de crédit à l'étranger, 
après l a rati i ication du plan Young . 

M. Moldenhauer 

H a i s M. Moldenhauer a soutenu que le 
p lan n'imposait à l 'Al lemagne aucune obliga­
t ion de cette nature et il a ajoute que le gou-
vt ment allemand devait notifier a la Reichs­
bank, ses décis ions en matière d'emprunt ex­
térieur. A n surplus , un emprunt était en voie 
de négociation avec la firme Kroger qui serait 
réalisé après la mise »n vigueur a i plan. 

Réplique de M. Ta-dieu 

M. Tardieu a répliqué que, dès le 5 novem­
bre. M. B n a n d lui-même avai t fa i t savoir à 
l /ambeieedear d 'Al lemagne à Par ia qu'il 

n'accepterait p a s la conclusion de cet emprunt , 
qui concurrencerait la mobil isat ion d u p l a n 
Voung. 

Quant h la consultat ion de l a Reichsbank, 
s'il est logique qu'elle s'exerce quand le gou­
vernement veut contracter des emprunts , el le 
i ipparait toutefois sans raison, quand il s 'agit 
p e u r l 'Al lemagne de s 'engager vis-à-vis de ses 
créanciers, à ne pas emprunter à l'extérieur. 

.4M surplus, a conclu le président du Con-
«•// français, c'est là une question essentielle 
pr.ur nous, bi nous n'avons plus toute facilité 
pour mobiliser notre créance, si, par là, le 
plan Yovnq ne présente plus pour nous d'in-
iérêt. je dois vous dire nettement que la Franc» 
>j renoncera. 

Le ministre des F inances al lemand a affirmé 
que l ' e m p n n t K n i g e r , échelonné sur 16 mois , 
ne devait pas inquiéter les créanciers de l 'Alla-
magne et il a insisté sur la nécessité de la 
consultat ion de la Reichsbank, p a r le gouver­
nement. 

D e nouveau M. Tardieu est intervenu : 
« N o u s voulons , a-t-il -dit, régler nettement 
cette question, parce que l 'Al lemagne, dans ces 
derniers moi3, a voulu contracter plusieurs em­
prunts à l 'étranger. La b i n q u e Morgan lui a 
op p osé un refus en novembre. . Le gouverne­
ment s'est alors adressé à la banque Di l lon et 
Reed, pour obtenir 100 mil l ions de dollars. Il 
dut y renoncer, après les observations qui 
furent présentées par M. Briand à son a m ­
bassadeur. » 

M. S n o w d e n 

A son tour, M. Snotvden a déclaré que, 
sans voulo ir mettre sur l e crédit de l 'Alle­
magne un embargo éternel, il lui était impos­
sible de ne p a s s 'ensager à faci l i ter la mobi­
l isation de la première tranche. 

M. Chéron 

Enfin. M. Chéron a mis fin aux débats en 
déclarant que, contrairement à l 'opinion de son 
collèsrue al lemand, le Reich était bien tenu par 
le plan lui-même de faciliter la mobilisation. 

La séance de la Commission des réparat ions 
al lemandes fut alors renvoyée à lundi après-
midi. 

» 
BILLET PARISIEN 

M. Snowden 
contre 

les Allemands 
( D ' U N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A R I S , 11 J L X V I E R ( M I N U I T . ) 

Les Allemands, se rappelant la brutale in­
tervention de M. Snowden à la première con­
férence de La Haye comptaient beaucoup sur 
i'homme du Yorksliire pour nous pousser à 
accoter, en désespoir de cause, les thèses 
allemandes. M. Snowden, parce qu'il a les pré­
jugés anglo-saxons miles aux préjugés socia­
listes, est, de fait, asses médiocrement disposé 
envers les conceptions françaises. Mais il faut 
lui reconnaître les qualités qui correspondent 
a ses défauts. Il ne manque ni d'une certaine 
loyauté, ni d'une certaine aptitude à com­
prendre les situations en apparence les plus 
compliquées. Avec lui, U convient de jouer 
franc jeu sous peine de se voir accuser de 
nourrir les arrière-pensées les plus tortueuses. 

Les délégués allemands ont si bien fait en 
multipliant les chicanes inutiles et en prati­
quant l'obstruction en toute occasion, qu'ils 
n'ont pas tardé à impatienter M. Snowden qui 
aime les négociations menées tambour battant. 
Durant ces derniers jours, l'air du Binnenhof 
t'était chargé de trop d'électricité pour que 
l'orage ne finit pas par éclater. L'événement 
s'est produit ce matin, non sans amener un 
changement appréciable et salutaire dans 
l'attitude des enrobés du Reich. 

M. Snowden, voulant mettre un terme aux 
disputes stériles qui dévoraient des heures 
précieuses, a adressé ce matin aux Allemande 
une mise en demeure catégorique ; il n'a pas 
hésité à le" menacer du retour au plan Dawet. 
On juge de l'effet que de telles paroles ont pu 
produire sur tous. Mais les plus surpris 
furent sans conteste les Allemands qui, par 
Ir, bouche de M. Curtius, sortirent aussitôt 
de leur attitude d'obstruction. Ils firent enfin 
des propositions raisonnables sur la date des 
paiements. La coi férence tenait enfin d'enre­
gistrer u a progrès décisif. 

Cet incident, en poussant les négociations 
dans la voie des réalisations, a été salué comme 
un fait dont il convient de se féliciter. Noue 
n'en disconviendrons pas ; mais il faut pour­
tant attirer l'attention du public français sur 
les conséquences qu'il peut avoir. M. Snowden 
prend figure d'arbitre et l'opinion mondiale 
s'accoutume de plus en plus à cette idée que 
c'est entre ses mains que réside le sort de la 
Conférence de La liage. Craignons que, pour 
hâter la conclusion des pourparlers du 
Binnenhof, l'impétueux enfant du Yorkshire 
n'use de la douche écossaise. Ce curieux'homme 
a des traits qui peuvent nous plaire ; mais 
souvenons-nous que ses brusques manières 
s'exercent à l'occasion à nos dépens. 

R... 
» 

LA TENTATIVE DE COSTES 
Marsei l le . 11 Janvier. — L'aviateur Cosre* 

a v a n t de prendre son vol pour se s t entat ive* 
de record, a tenu a se rendre a N î m e s et 
s Narbonne en auto , pour reconnaî tre le cir­
cuit et prendre les dernières d i spos i t ions . 

» 
La f r è r e des chauffeurs de taxis parisiens 

est terminée 

Paris , 11 janv ier . — C o m m e 11 ava i t é t é 
pr.'vu, le* chauffeurs de tax i ont repris le 
travai l c e mat in , à 8 heures . O s n e s i g n a l e 
au m a i n c i d e n t 

Le mariage princier de Rome 

L E PRINCE U M B E R T E T LA PRINCESSE M A R I E - J O S É ARRIVANT A U V A T I C A N 

POUR RECEVOIR LA 3E.NEDICTI0N PAPALE (Wide World photo».) 

Anquetil termine son plaidoyer 
et Mimoun Amar divertit l ' a s s i s t a 

Par i s , 11 Janvier. — D e s l 'ouverture des 
débats , les a v o c a t s de Georges Anquet i l dé­
posent de s conc lus ions pour s u e soi t c o m m u ­
niqué le rapport d e s e x p e r t s sur la «Gazet te» 
et que les d i t s e x p e r t s s o i en t c i t é s 4 la pro­
c h a i n e audience , pour déposer , sur Ri réal i té 
eu la Activité des opérat ions ef fectuées par 
M™' H a n a u pour le c o m p t e de M** Anquet i l . 

M. C a s s a g n e a u d e m a n d e au tr ibunal de 
rejeter les conc lus ions d 'Anquet i l . 

S a n s quit ter son s i ège , le Tribunal en 
cri ionne a ins i , j o ignant l ' incident au fond et 
I on reprend l ' interrogatoire d'Anqueti l sur 
les autres fa i t s qui lui sont reprochés . 

Il y a d'abord le fai t Carrance . On sa i t 
sc'.on l 'accusat ion, que L e b o u y s , au nom 
d'Anqueti l , réc lama 1 0 0 . 0 0 0 francs dès la 
fondat ion de « La R u m e u r » au coul i s s i er 
Carrance. C o m m e celui -c i refusai t de payer . 
U fut a t taqué . 

On passe au fait E s t i v a n t . M. E s t i v a n t , on 
le sa i t , es t fondé de pouvoirs d'une banque . 
II remit , après l 'assemblée généra le de 192S. 
di.\ mille francs pour prix de l ' insert ion d a n s 
« La Rumeur », d'une note sur les déc i s ions 
de ce t te a s semblée . 

On arrive au fa i t Gompel , admin i s t ra teur 
d une soc ié té et qui fut pris à partie , en 
jui l let , par « La Rumeur ». 

On demanda a M. Gompel . pour c o m m e n ­
cer. 25 ou 3 0 . 0 0 0 francs . C o m m e M. Gompel 

(Photo H. Manuel.) 
G. A N Q U E T I L 

rt-fu.-.i •"• payer, deux art ic les contre lui 
pmureut d a n s « La Rumeur ». 

Voici lu fa i t P a c q u e m e n t , un financier * 
qr l Anquet i l réc lama 1 5 0 . 0 0 0 f r a n c s . pui.< 
s e u l e m e n t 5 0 . 0 0 0 . 

U n e c a m p a g n e a y a n t é té c o m m e n c é e con­
tre lui, M. P a c q u e m e n t remit a A m a r deux 
chèques , l'un de 1 0 . 0 0 0 . l 'antre de 1 5 . 0 0 0 fr. 

B i en e n t e n d u . Georges Anquet i l a c c u s e 
A m a r d'avoir agi seul car , dlt - lL A m a r nie 
a » e c c y n i s m e . 

A 2 h. 3 0 . on voit Mimoun A m a r se rendre 
â sa place d' inculpé a co té de Georges Anque­
til. C o m m e celui -c i , dans un p a s s a g e de suit 
rr-emoire. le déf in i t : € Amar . a n i m a t e u r du 
c h a n t a g e , a g e n t c h a r g é de m e perdre », 
Mimoun A m a r hoche la t ê t e , sa lue et sourit . 
Georges Anquet i l reprend tranqui l l ement M 
manuscr i t et se met a lire. 

— Tout eela est m e n s o n g e , déclare-t - l l en 
subs tance , se lon son procédé comtumler. 

Enfin, Anquet i l c o n c l u t : t Vous écarterea 
t.-'us c e s fa i t s , dit- i l , e t vous n'en ret iendrez 
a u un. » 

Sur quoi, a y a n t plaidé l onguement sa pro­
pre cause , Anquet i l s 'ass ied. 

Le prés ident Gaut ier in terroge tout de 
• v i t » Mimoun A m a r . 

E T VOICI MIMOUN A M A R 
Mimoun A m a r n'a pas l 'assurance ni la 

vc lx de Georges Anquet i l . Il parle l e n t e m e n t , 
d un t imbre a s sez voi lé , hés i tant . 

Ii raconte se s d é b u t s l Par i s . 
C o m m e n t rit-il c o n n a i s s a n c e d e Georges 

Anquet i l? A l 'occasion d'une annonce . Anque­
til ava i t une affaire à l ancer : une mise en 
soc i é t é de son journal . Douze mi l l ions suffi-
sa ient . C'est a ins i qu'Amar se laissa al ler 
Jusqu'à remettre 2 0 0 0 0 0 francs à Anqueti l , 
peut une échéance . 

Soudain surgit la c a m p a g n e d'Anqueti l 
CfDtre la a Gazet te du Franc ». Que faire? 
M m e H a n a u lui consei l la d ' intervenir auprès 
du directeur de < La Rumeur ». Amar négocia 
pour 1 5 0 . 0 0 0 francs , a Vous a v e z réussi , lui 
déclara M m e Han.iu. C'est très b i en ; je pen­
sai» qu'Anquet i l al lait e x i s e r 4 0 0 . 0 0 0 fr.» 

Mais voici que Mimoun Amar raconte que 
s.i d é m a r c h e auprès de M. Gompel fut spon­
tanée . 

Il é ta i t allé chez lui prendre le t h é ; il i gno 
ralt a ce m o m e n t - l a ce que fa i sa i t « La 
I î r m e u r ». « Anquet i l , dit- i l . a tout ignoré 
des t rac ta t ions de Gaut .er Gompel . 

— Le Tribunal prendra ac t e de ces décia 
r a t i o n s ! s'écrie Anquet i l . ( S e n s a t i o n s ) . 

— Vous reconnaissez donc qu'Amar peut 
pa i fo i s dire la véri té? remarque le subst i tut 
C a s s a g n e a u . ironique. ( R i r e s ) . 

Amar , heureux de l'effet qu'il produit, 
peursuit . Il a, car il s 'exprime a s s e z mal 
en frança i s , de s mots malheureux. Le public 
rit e t Mimoun Amar é s a l e m e n t . On croirait 
qu'on l'a a m e n é la pour qu'il s 'amuse et 
d .ver t i s se l 'ass i s tance . 

Après le numéro comique d'Amar, voici 
I . ebouys . grave , un peu ges t i cu lant . U expli­
que qu'il é ta i t chargé de trouver des cay ' -
taux pour son journal . 

— J e m'en acqui t ta i s de mon mieux . 
J a m a i s ie n'ai fait de m e r a c e s . m ê m e voi lées . 
( R i r e s ) . J 'ava i s confiance en Georges Anque­
til J e d isa is a t o u s : Aidez- le . vous aiderez 
un grand cerveau. ( N o u v e a u x r i res ) . 

Il es t trop tard pour entendre des t é m o i n s 
On l è v e l 'audience. La su i te des déba t s est 
r e n v o y é e a jeudi prochain . 

LES SOUVERAINS BELGES 
ONT QUITTÉ ROME 

R o m e , 11 janv ier . — Vendredi, a 23 h. 4 0 . 
les souvera ins de Belg ique , le duc de Brabant 
et le c o m t e de Flandre, sont part is pour 
Bruxe l l e s , d a n s le train royal i ta l ien . Le 
dej-art a eu lieu s a n s apparat , e n présence 
de» souvera ins i ta l i ens , du prince et de U 
pr incesse de P i é m o n t , qui ont sa lué très 
a f fec tueusement la fami l le royale belge. 

A v a n t leur départ de Rome, les souverains 
be lges ont a s s i s t é , en c o m p a g n i e des souve­
rains d'Ital ie , d la soirée de gala donnée au 
Tl .éatre royal de Rome. D a n s l 'ass i s tance 
fleuraient les princes et les dé légat ions 
venues a l 'occasion des noces pr inc ières ; les 
mi mbres du gouvernement , de l 'aristocrat ie 
r o m a i n e ; les hauts d igni ta ires de l ' E t a t ; les 
m e m b r e s du Cerps d ip lomat ique , e tc . 

Les souvera ins i ta l i ens et be lges ont é té 
accue i l l i s par les h y m n e s na t ionaux des deux 
pnys . 

• 
M- Edwige Navratil 

est officiellement identifiée 
Biarritz , 11 janvier . — M m e E d w i g e Na­

vrati l . a qui l'on prétendait at tr ibuer la per­
sonna l i t é de Gaby D e s l y s , a é té off iciel lement 
Uent i f i ée . 

Sur m a n d a t des serv ices de l ' identité judi­
ciaire, M. PnJos, c o m m i s s a i r e central , de Biar­
ritz, a procédé a ce t t e identif ication e t les 
t é m o i g n a g e s et papiers e x a m i n é s ne la issent 
plus de doute. M m e E d w i g e Navrat i l e s : 
inscr i te dans un petit hôtel de Biarritz depuis 
le 2 octobre, sous son vrai nom. a y a n t déclaré 
vtt i ir d 'Espagne et avoir 4 5 ans . Ces der­
nières a n n é e s , e l le a sé journé a différentes 
reprises , d a n s de grands hôtels d e Biarritz 
et en E s p a g n e . 

La maison de Béthanie 
L'Almnnach de la c Fami l l e française », 

qui parai t ces jours-c i publie, sous forme de 
lettre s i g n é e d'un de nos sympach iques con­
c i t o y e n s e t adressée à M. J a c q u e s Pérlcard, 
l e héros de Verdun, s o u s la direct ion de qui 
c e t A l m a n a c h est édité, l 'article su ivant . On 
ne le lira pas s a n s intérêt ni s y m p a t h i e : 

Mon cher ami. 
Voua m'avez demandé de vous adresser une 

page ou Jeux, de vous compter une courte his­
toire de ma province. 

Je veux b en, mais une histoire toute locale 
cela va-t-il plaire aux innombrables le l eurs que 
votre almanach va chercher par tout le pays . . . 

J'espère cependant les intéresser. Car si 
l'héroïne de mon histoire a ses racines à Roubaix, 
ce n'est point à Roubaix que son œuvre a vu le 
jour. Toute nationale, elle fieurii sur votre dépar. 
tement de la Seine, a Vitry. 

D e notre Flandre est seulement issue l'âme qui 
fait vivre l'œuvre. Flandre réaliste, et mystique 
•Usai. Roubaix ne connaît que le travail, mais 
l'âme qu'il y met a séduit les poètes: Amédée 
Prouvost, et un autre qui éer.t en prose: René 
Bazin. Leurs yeux ont décelé l'esprit qui meut 
toute cette matière. Dans l'œuvre poussée hors 
de notre terroir, il nous plaît de reconnaître un 
rejet de l'arbre rouba sien, une étincelle jaillie 
de notre foyer et qui en propage l'ardeur et les 
vertus. 

Je vordrais vous faire connaître < La Maison 
de Béthanie », fondée par Mademoiselle Allard. 

Un joui , une jeune femme mourait à l'hôpital, 
laissant au monde une Cllette. 

c Je ne veux pas. disait la mourante en san­
glotant, que ma petite tille aille à l'Assistance 
publique. Qui donc voudra s'occuper d'elle ? » 

Personne ne répoadit ce jour-là. Mais, le len-
dema'n. une personne discrète qu'on avait avertie 
se présenta et emporta dans tses bras la petite 
Simone. 

Simone a aujourd'hui six ans. Mais M IU Allard 
lui a donné des sœurs. Elle est l'aînée de vingt-
deux aujourd'hui dans la propriété de la rue Lan-
glois. à Vitry-sur-Seine. 

II y a chaque jour, à Paris, un nombre effrayant 
d'enfants abandonnés à l'Assistance publique, qui 
les jettera un peu plus tard dans la vie sans 
racines, sans trad tions. sans souvenirs de ten­
dresse. 

Aux fillettes qu'elle recueille, M l u Allard donne 
tout cela et tout d'abord une maison. 

Disons bien une maison au sens où, dans son 
beau livre « La Maison ». l'entend M. H e a y 
Bordeaux. Le mot d'orplielinat défigurerait le 
visage de l'œuvre. M l u Allard fait des maisons, 
a créé de toutes pièces des foyers, des familles. 
Le nombre des enfants dans chaque maison est 
limité. Dans chacune il y aura d x enfants entrés 
là dès le berceau, dix sœurs avec une maman 
qu'on ne leur changer* pas et qui entend bien les 
suivre, un jour à la fois, jusqu'au mariage.. . 

• • 
Tendresse d'un cœur de femme qui s'émeut 

devant ces petites âmes délaissées. Mais surtout 
vive intuition d une intelligence avert e pour le 
plus grand besoin de son temps: temps où 
partout et en tout l'idée familiale doit être défen­
due et restaurée. 

D'où vient cette pensée? De l'observation quo­
tidienne. Saas daute, mais ne peut-on pas.dure 
surtout des profondeurs .'e l 'eue et de la race. 

M"* Allard est issue d une vie lie famille rou. 
baisienne. Son grand-père, Jules Ctombe. fut 
maire de Roubaix sous le Second Empire. Et s s 
petite-fille, levenue a Roubaix pour y parler de 
son œuvre, 4 pu voir au musée de sa ville natale, 
peint par Cabanel. le portrait de son aïeul en 
uniforme de commandant de la Garde nationale, 
où luit dans une physionomie qui s'efforce d'être 
sévère la mal ce des yeux bruns. Il eut de nom­
breux frères et sœurs et s'il n'eut que deux 
enfants, ses frères en e-rent davantage; l'un 
d'eux en eut neuf dont les descendants, pères ou 
mères de nombreux enfants, sont toujours à Rou­
baix ou aux environs. Ainsi les souvenirs 
d'Hélène Allord sont-ils peuplés de rondes 
d'enfants. 

Demeurée seule dans la vie, elle a conservé le 
souvenir de ces heures lumineuses dont rien ne 
remplace la chaleur. Et elle a tenté ce miracle 
de refaire un arbre avec des branches tombées, 
de l'ordre avec les débris que sème le désordre. 
Dans l'idée organisatrice, je retrouve l'apport de 
ma province. Sous le sentiment maternel qui a 
refermé les bras sur les petits abandonnés, le 
crois, voir l'invention d'un esprit formé_^ar une 
longue tradition familiale, provinciale. ...tmande 
et roubaisienne. qui pousse là-bas une pointe 
vivante, une promesse de stab lité et de fécon­
dité. 

• * 
Mais. . . , mais en un temps où les ménages 

chargés de famille ont de la peine à subsister, 
que dire de cette lourde maison où il n'y a point 
de chef pour gagner la nourriture des petites! 
Les difficultés financières d'une telle œuvre sont 
inouïes. 

M"* .Allard a donné â son œuvre son temps, 
son cœur et toute «a fortune. Mais il ne faut pas 
laisser à l'abandon celle qui a recueilli des aban­
données. 

Certainement il y aura, mon cher ami, parmi 
les lecteurs de l'almanach, des âmes généreuses 
qui s'intéresseront a cette histoire vraie, dont le 
cœur, la bourse, les pas peut-être prendront le 
chemin de cette a Maison de Béthanie », où 
régnent avec la vigilance ménagère de Marthe, la 
confiance souriante de Marie. 

Peut - ê t re auss i y aura-t - i l à Roubaix qnel-
n u t s cœurs généreux qui, en ces jours d'hiver 
de souhai t s et de charité , voudront retenir 
1 adresse de la « Maison de Bé than ie », 1, rue 
L i L g l o i s , il Vitry. 

* 
Les prix de gros 

sont en sensible diminution 
et les prix de détail augmentent 

Paris , 11 janvier. — Les services de la 
statist ique du ministère du Travail publient 
dans le bulletin mensuel relatif à l'observa­
tion des prix de la vie, les indices des pr ix de 
gros et de détail pour les trois derniers mois 
de 1929. calculés sur la base 100 en 1914. Les 
prix de gros pour 45 articles ont été de 602 
en octobre, de 596 en novembre et de 588 en 
décembre. 

Les prix de détail pour cette même période 
ont été, par contre, de 612 en octobre, de 
618 en novembre et de 614 en décembre. 

« 
244 communistes sont arrêtés 

au cours d'une rafle, à Berlin 
Berl in, 11 janvier . — Au cours d'nne rafle 

effectuée dans le nord de Berl in, la police a 
arrêté 2 4 4 communistes dont 20 femmes, et 
sai«i de nombreuses armes à feu, des ranni-
tions, des matraques et des poignards , cachés 
dans les bosquets de rHuraboldtplat . Les com­
munistes avaient l' intention de s'introduire à 
main armée dans une assemblée social iste na­
tionaliste, mais la pol ice avait en vent de ce 
p lan et elle surprit les mani fes tants avant 
qu'ils aient eu le temps de réaliser leur p r o j e t 

A u cours de l 'opération, qui a eu lieu à la 
lueur des réflecteurs de la pol ice , plusieurs 
coups de feu ont été t irés. Une grande partie 
des personnes arrêtées ont é té relâchées au 
cours de la nuit . 
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LA LOI 
sur les Assurances 

sociales 
Elle sera appliquée le S Février 

déclare M. Louchent 

La H a y e , 11 janvier , — C'est t le Confé­
rence de La H a y e , di t l 'e I n t r a n s i g e a n t » . 
dans l e s sa lons de l'Hôtel de s Indes , «rue l a 
quest ion des a s surances soc ia les c e t depu i s 
trois Jours trai tée . 

En effet, de s fonct ionnaires Importante 
français du minis tère des F inance* e t d e s 
spéc ia l i s tes du budget sont ici, a la d e m a n d e 
de M. Chéron, depuis jeudi , e t t rava i l l ent 
a v e c M. Loucheur. 

Répondant a la ques t ion de notre con­
frère, M. Loucheur aurait déc laré : 

c Le 5 février, la loi sur lee as surance* 
soc ia les sera e f fec t ivement appl iquée. On 
commencera a ce t t e da te l ' i m m a t . , c u l a U o n 
des ouvriers et des salarias c o m m e il e s t 
prévu par la loi sur les a s surances soc ia l e s . 

Quel que soit le s y s t è m e e m p l o y é — ce lu i 
de la loi pr imi t ivement réd ieée e t v o t é e l e 
5 avri l 1 9 2 8 . ou seu lement modifiée s u i v a n t 
les proposit ions du g o u v e r n e m e n t par l e s 
so ins de la Commiss ion d'hy<rlène Ru S é n a t 
— il faudra toujours procéder a t r e c e n s e ­
ment des ouvriers et sa lar iés soumis a r-îtte 
loi. C'est ce r ecensement qui c o m m e n c e r a 
sans délai le 5 février. 

Ce travail , croit-on e n haut li ". de m a n ­
dera à", deux â trois mois , et , e - m o i s de 
mal, commenceront les v e r s e m e n t s de co t i sa ­
t ions hebdomadaires ou menauedes -le tous 
ceux qui sont a t t e i n t s par la '^.1. 

Quant a M. Chéron, il aurait déc laré île 
son c ô t é : < La loi sera en e * e t appuiq ée le 
5 février. M. Loucheur y t ient e s sent i e l l e ­
m e n t et ce la sera prêt. Nous d i seu-ons r»vec 
le minis tre du Travai l dans quel les condi ­
t ions? C'est difficile, bien sflr; m a i s le m i ­
nistre d u Travai l s'en préoccupe . t i v e m e n t . 

Pourquoi préférer la capitalisation 

à la réoartition ? 

La Fédérat ion des Socié ôs de Secourt 
mutuels fami l ia les de la région du XetA nr.uj 
communique la n o ' e s u i v a n t e : 

A la suite des articles parus dans la presse 
concernant la constitution des retraites par 1» 
système de la réoartition. nous tenons à repro­
duire l'avis autorisé d'un homme sori»*ax et corn, 
pètent. 

On va lire a-iiessoua l u très Lcicretsactet 
explications données par cet actuaire spéctaOte 
dans tes qustilons de pensions, qui établissent 
à l'évidence que les arguments fournis contre la 
capitalisation -ont viciés à b base et tota'ement 

LES ARGUMENTS 
EN FAVEUR DE LA RErAhTITION 

Le plaidoyer paru dans la presse pov- dête.i-
dre la méthode préconisée par le Con; ; om de 
l'Industrie tex:ile de Roubaix-Tourco ng insiste 
d'une façon toute particulière, dans 'e para­
graphe intitulé :i Les retraités ». sur !e cjot."'-ue 
ie la répartition, qu'il préconise. 

Il fournit l'exemple suivant exposé ainsi : 
« Dans les usines du Consortium, en tii d'an­

née }'•>-'.), il ex ste 4 ','c d'outriers ft.'s l e 60 sus 
et plus Dans cinq usines-types, représentant . 
bien la moyenne, nous avons 6.iO() ou , . i ers , dont 
2.'i."> tiges de liO ans ei plus Une r rnite de 
2.400 francs payée à chacun de c * lereJete 
constituerait une dépense annuelle c ."«>4.0<K> 
francs. Les salaires payés annuellement dans le» 
mêmes usines sout de îW.163.000 francs 

c Nous pouvons donc dire que, pour assu-*r 
immédiatement une retraite de 2.4u0 francs aux 
ouvriers de t>0 ans et plus, travaillan- J ins les 
usines du Consortium et â cond t on de procéder 
par répartition, il' suffirait d'une cotisation do 
1,5 Te sur les salaires. » 

Et. plus loin, l'on ajoute : « Contrairement à 
ce qu'on pourrait penser, la répart-fiou ne peut 
amener aucune surprise ni aucr ie aggrLvatiou 
de charges dans l'avenir. Le nombre des ouvrier» 
âgés de G0 ans var e très peu d a m é e »n a-née. 
L'appel des cotisations se faisant toujours sur 
les salaires payés, au bénéfice des ouvrier, a l i ­
gnant 60 ans, ou peut dire que 'e et ùt sera 
exactement le même dans vinz: ans qu'au cours 
de la piemière année. » 

II 
LA RÉPONSE D'UN SPECIALISTE 

Le plaidoyer en faveur de la répartition part 
d'un état de fait a fin 1929 ( -30 retraités éven-
tuels dont les pensions serai,ut payées t a r ua 
prélèvement de 1,5 % des salaires) p> ui con­
clure que cette situation sera exactement la 
même dans v ngt ans. c'est a-dire q_e les pen­
sions seront toujours alimentées exactement par 
un cotisation de 1.5 % des salaires. 

A la réflexion, on comprendra que cette con­
clusion est inadmissible. Kn effet, Boex qu'elle 
fût recevabie, il fauùrait que les 233 retraités 
à fin VJ-'J mourussent à fin 1930 ponr-être rem­
placés par le nouveau groupe de» 23S ouvriers 
qui seront retraités h fin 11130. Or, U est abso­
lument invraisemblable que les 235 personne» 
figées de 60 ans à fin 1H2'J ci urront en 1930. 
11 y aura donc en 1031 une augmentation c e la 
cotisation à fournir pour le service des rensioas. 
Et une nouvelle augmentât on se produira en 
1032 et en 1933 et durant chacune des année» 
suivantes, jusqu'à ce qu'on a.-r "e à l'effectif 
moyen des retraités. 

Nous pouvons d'ailleurs prouver ce que POU» 
avançons par un autre argument : il y a ' \000 
ouvriers vivants e: d'âges divers k tin 1Û21> et 
235 âgés de GO ans et plus ; soutenir que ce 
nombre restera constant, c'est-à-dire n'augmen­
tera pas, c'est prétendre que sur les ti.OOo ou­
vriers il n'y en aura jamais plus d» 235 qni 
atteindront ou dépasseront l'âge de l>j ma . Si 
noua regardons la table de mortalité de h. Caisse 
natonale des Retraites, nous voyons qu'elle 
donne à 25 ans 88.918 vivants parmi lesqurl* 
59.093 seront encore vivants e 60 ans. c'est, 
à-dire que 29.823 seulement seront d -cédés, soit 
un peu plus du tiers. Qu'on admette un • aug­
mentation des décès a cause des âges différents, 
on arrivera à cette conclusion qu'à une cer.aint 
époque l'effectif des retraité' sera d'environ 
3.000 personnes au moins. 

Partir comme d'un fa t définitif d'u» pc •rcen-
tage de 235 retraités seulement sur 6.000 ou­
vriers, c'est partir d'une "oaception errorèe. 

{Lire la suite page 3) 

ROUTIS NE POURRA PLUS BOXER 
Bordeaux, 11 janvier . — Le boxeur K<>ut;* 

a été opéré d'une fracture de la ré»me ,le 
l'œil droit. 

L'opération a parfai tement reauksi, ma i s l e 
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